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Résumé  
 

 

Les objectifs de l’évaluation 

Ce rapport présente les résultats de l’évaluation de  la stratégie de coopération de l’Union 
européenne (UE) avec la région Afrique de l’Ouest, ainsi que sa mise en œuvre au cours de 
la période 2008-2016. L’évaluation a pour principaux objectifs de : i) rendre compte et 
fournir aux institutions de l'UE, ainsi qu'à un public plus large, une évaluation 
indépendante et globale des relations de coopération et de partenariat passées et présentes 
de l’UE avec l’Afrique de l’Ouest ; ii) identifier des leçons clés et formuler des 
recommandations en vue d'améliorer les stratégies, les programmes et les activités, actuelles 
et futures de l'UE. Ces recommandations portent jusqu’en 2020, terme de la période 
couverte par le programme indicatif régional (PIR) du 11ème Fonds européen de 
développement (FED). Elles permettent aussi d'alimenter les réflexions relatives à la 
stratégie de coopération régionale post 2020. 

La méthodologie  d’évaluation 

A partir de la reconstitution de la logique d’intervention, mettant en évidence les relations 
causales identifiées entre les activités prévues, les résultats et impacts attendus, l’équipe 
d’évaluation a formulé huit questions d’évaluation et les critères de jugement qui y sont 
associés, mesurés par des indicateurs objectivement vérifiables. La grille d’évaluation 
comprend trois questions de portée générale : Adéquation de la stratégie au contexte et à 
son évolution (QE 1) ; Moyens et démarches d’intervention (QE 2) ; Coordination, 
complémentarité et cohérence (QE 8) et cinq questions sectorielles : Paix, sécurité et 
stabilité régionale (QE 2) ; Intégration économique régionale (QE 3) ; Interconnexion : 
transport et énergie (QE 4) ; Sécurité alimentaire et nutritionnelle (QE 5) ; Gestion durable 
des ressources naturelles (QE 6). 

Au cours de cette évaluation, plus de 470 documents ont été consultés, 340 personnes ont 
été interviewées et 21 projets ont été examinés plus en détail. Les missions de terrain se 
sont déroulées en deux phases (novembre 2017 et janvier 2018) dans 11 pays d’Afrique de 
l’Ouest. Enfin, une enquête en ligne a été réalisée auprès des Chambres de Commerce et 
d’Industrie (CCI) de l’Afrique de l’Ouest ainsi que de la FEWACCI (Federation of West 
African Chambers of Commerce and Industry). 

Informations contextuelles 

La région concernée par cette évaluation couvre 16 pays, soit : les 15 pays membres de la 
Communauté économique des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO ; Bénin, Burkina- 
Faso, Cap Vert, Côte d’Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée Bissau, Liberia, Mali, 
Niger, Nigeria, Sénégal, Sierra Leone et Togo) plus la Mauritanie. Parmi les 15 pays 
membres de la CEDEAO, 8 appartiennent également à l’Union économique et monétaire 
ouest-africaine (UEMOA ; Bénin, Burkina-Faso, Côte d’Ivoire, Guinée Bissau, Mali, Niger, 
Sénégal et Togo). La CEDEAO et l’UEMOA sont les deux organisations régionales 
dûment mandatées (ORDM) pour la négociation et la signature des PIR. 

Durant la période évaluée, la région a connu un taux de croissance économique élevé, tout 
au moins jusqu’en 2014. Dans le même temps, plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest ont 
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connu de graves crises de diverses natures : alimentaires (pays du Sahel), sanitaires 
(épidémie Ebola en Guinée, Liberia et Sierra Leone), politiques (Burkina Faso, Côte 
d’Ivoire, Mali…) et sécuritaires (pays du Sahel, Côte d’Ivoire, Nigeria…). 40 ans après la 
création de la CEDEAO et 20 ans après celle de l’UEMOA, l’Afrique de l’Ouest est l’une 
des régions du continent africain où l' intégration régionale est la plus avancée, notamment 
en termes de libre circulation des personnes et d’intégration financière et 
macroéconomique. Cependant, au cours de la période évaluée (2008-2016), il est constaté 
un décalage important entre les ambitions affichées en matière d’intégration régionale par 
les dirigeants d’Afrique de l’Ouest et la concrétisation effective de ces ambitions (schéma 
de libéralisation des échanges, réglementation des transports, politique commerciale 
extérieure…). 

La coopération UE – Afrique de l’Ouest 

La stratégie de coopération pour le 10ème Fonds européen de développement (FED) (2008- 
2013), reposait sur deux secteurs de concentration : i) l’approfondissement de l’intégration 
régionale, l’amélioration de la compétitivité et l’Accord de Partenariat Economique (APE) 
et ii) la consolidation de la bonne gouvernance et de la stabilité régionale. A l’issue de la 
revue à mi-parcours (fin 2011), une partie des fonds ont été réaffectés à l’African 
Infrastructure Trust Fund pour contribution à l’initiative « énergie durable pour tous ». La 
stratégie relative au 11ème FED (2014-2020) est structurée autour de trois secteurs de 
concentration : i) Paix, sécurité et stabilité régionale ; ii) Intégration économique régionale, 
aide au commerce ; iii) Résilience, sécurité alimentaire et nutritionnelle et ressources 
naturelles. La programmation et la mise en œuvre du PIR 11ème FED se sont 
accompagnées, en Afrique de l’Ouest comme dans les autres régions ACP, de plusieur s 
changements institutionnels qui visent à améliorer l’efficacité de la coopération régionale : 
diversification de la gamme des acteurs d’exécution, augmentation des montants alloués 
aux mécanismes de financement mixte (blending), mise en place de comités de pilotage des 
stratégies régionales de coopération. 

Pour l’ensemble de la période évaluée (2008-2016), la coopération régionale UE-Afrique de 
l’Ouest représente un volume total d’engagement de 1 164 M€, dont 76% provenant du 
FED régional et 24% des programmes régionaux du Fonds fiduciaire d'urgence (110 M€), 
de la Facilité africaine pour la paix (53 M€) et du budget des institutions européennes [ligne 
thématique FOOD (43 M€) et Instrument de Stabilité/Instrument contribuant à la Stabilité 
et la Paix (33 M€)]. 

Les conclusions 

Conclusion générale : 

Au début de la période évaluée, la coopération régionale entre l’UE et l’Afrique de l’Ouest 
était marquée (à l’instar de la période précédente) par une projection du schéma 
d’intégration à l’œuvre au sein de l’UE, c’est à dire une approche basée sur le droit. En 
raison notamment d’une faible prise en considération des facteurs politiques, sociaux et 
économiques qui font obstacle à une telle approche, la coopération régionale UE – Afrique 
de l’Ouest a abouti à peu de résultats durables. Le doublement de l’enveloppe régionale 
entre le 9ème et le 10ème FED est lié aux enjeux de la négociation d’un accord de libre- 
échange (APE) entre les deux régions plutôt qu’aux performances de la coopération 
régionale. De même, le nouveau doublement survenu entre le 10ème et le 11ème FED repose 
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davantage sur la prise en compte de nouvelles interdépendances entre les deux régions 
(sécurité et migration notamment) que sur l’obtention de résultats significatifs en termes de 
progression de la coopération et de l’intégration régionales au sein de l’espace ouest- 
africain. Malgré les améliorations apportées, depuis le début du 11 ème FED, à la 
gouvernance de la coopération régionale entre l’UE et la région Afrique de l’Ouest, cette 
coopération souffre aujourd’hui d’un déficit d’orientations communes aux deux partenaires, 
tant en termes de vision de l’intégration régionale que de modalités de partenariat. 

Conclusions par critères d’évaluation : 

Pertinence : 

C1. La vision qui sous-tend la coopération régionale entre l’UE et l’Afrique de 

l’Ouest s’exprime aujourd’hui de manière nettement moins claire qu’il y a dix ans. 

Cela reflète les tensions entre les principes qui fondent l’Accord de Cotonou et les 
orientations de la récente stratégie globale de l’UE en matière de politique 
étrangère et de sécurité. La stratégie de coopération 10ème FED reposait sur un projet 
d’intégration régionale assez clair : soutien à une intégration économique de type libéral à 
travers la mise en place d’une Union douanière et la négociation d’un accord de libre- 
échange avec l’UE, renforcement du rôle de la CEDEAO en matière de consolidation de la 
paix et de la sécurité, soutien à des actions de coopération régionale visant à traiter des 
interdépendances ou des problèmes communs, tels que les aires protégées transfrontalières, 
la prévention des crises alimentaires. Depuis, le tableau s’est brouillé à deux niveaux (liés 
entre eux) : d’une part, en Afrique de l’Ouest et en Europe, les projets d’intégration 
régionale sont moins consensuels (parmi les dirigeants) et suscitent guère d’adhésion de la 
part des opinions publiques. D’autre part, dans le cadre de l’affirmation de sa politique 
étrangère et de sécurité commune, l'UE veut mieux défendre ses intérêts et préserver sa 
sécurité, ce qui a des conséquences sur les orientations (et les modalités) de sa politique de 
coopération au développement. Cette évolution du positionnement de l’UE se manifeste 
dès à présent dans sa coopération avec l’Afrique de l’Ouest du fait des diverses 
interdépendances qui lient les deux régions. Cette évolution se trouve en décalage avec les 
textes régissant actuellement la coopération régionale (Accord de Cotonou, PIR 10ème FED 
et 11ème FED), ce qui pèse sur le dialogue avec les deux organisations régionales dument 
mandatées (ORDM). Ces deux éléments conduisent à ce que les différentes parties 
prenantes, au sein des institutions européennes et des ORDM d’Afrique de l’Ouest, 
ressentent fortement l’existence d’un flou sur le cap qui guide aujourd’hui la coopération 
entre les deux régions. Dans ce contexte, l’absence de refondation d’un projet de 
coopération régionale, dont les objectifs et le périmètre serait réellement partagé entre les 
parties prenantes (l’UE et les acteurs d’Afrique de l’Ouest), se fait ressentir de manière 
aiguë. 

C2. La coopération régionale a porté sur les principaux défis d’intégration auxquels 

l’Afrique de l’Ouest est confrontée, mais pour plusieurs programmes importants, les 
théories du changement ont présenté de fortes lacunes , qui sont dues : i) à des 
problèmes de conception des interventions sectorielles (au niveau des objectifs et des 
résultats parfois trop ambitieux, mais aussi des hypothèses et mesures d’atténuation et de 
suivi des risques trop peu développées) ; ii) à la trop grande ampleur du champ thématique 
couvert par la coopération régionale UE – Afrique de l’Ouest dans son ensemble. Les deux 
ORDM ont des mandats et des feuilles de route très ambitieux au regard des ressources 
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(humaines et financières) dont elles disposent ; et la coopération de l’UE n’a pas contribué 
à définir des priorités, à concentrer les interventions régionales sur un nombre limité de 
domaines / sous-domaines / actions. 

C3. La coopération régionale UE – Afrique de l’Ouest s’est adaptée à l’évolution du 
contexte en mettant, d’une part, davantage l’accent sur la prévention / gestion des crises 
alimentaires dans le domaine « sécurité alimentaire et nutritionnelle » et, d’autre part, en 
mobilisant une gamme d’instruments ou programmes (fonds fiduciaire d’urgence, 
Instrument contribuant à la Stabilité et la Paix, Facilité Africaine pour la Paix et lignes 
thématiques) pour faire face à la multiplication des crises de divers types auxquelles 
l’Afrique de l’Ouest a été confrontée durant la période évaluée. Cette multiplication des 
outils de coopération régionale a cependant un coût en termes de cohérence, 
complémentarité et synergies entre les différentes interventions, notamment dans le secteur 
« paix et sécurité ». Par ailleurs, d’une période à l’autre, la coopération régionale de 

l’UE n’a pas suffisamment tiré les enseignements des  interventions antérieures. En 
particulier, les causes de la non obtention de certains résultats n’ont pas été analysées en 
profondeur ce qui a pesé sur l’efficacité, l’efficience, la durabilité et l’impact des actions 
menées. 

Efficacité : 

C4. Une grande partie des produits attendus des appuis régionaux de l’UE ont été 

obtenus. Ces appuis ont contribué à des avancées significatives en termes de prise de 
conscience de problèmes nécessitant une action concertée à l’échelle régionale, tels que la 
lutte contre la surcharge routière, la gestion durable des terres ou la protection des 
ressources naturelles transfrontalières. Ils ont également favorisé le développement de 
méthodologies communes à l’ensemble des pays d’Afrique de l’Ouest dans des domaines 
de première importance comme la gestion des finances publiques ou la prévention des 
crises alimentaires et nutritionnelles. Enfin, les appuis de l’UE ont facilité l’élaboration et 
l’adoption de politiques essentielles pour l’approfondissement de l’intégration régionale, en 
particulier en ce qui concerne la libre-circulation des biens et des personnes, la constitution 
d’une Union douanière et la définition de normes régionales de qualité. Cependant ces 

contributions positives ne se sont généralement pas traduites par l’application 

effective des règles communautaires par les pays d’Afrique de l’Ouest ou la 
réalisation d’investissements répondant aux enjeux identifiés à l’échelle régionale . 
Les facteurs explicatifs de cette faible efficacité sont multiples, en particulier : i) la 
conception des programmes qui, pour la plupart, privilégient une approche par le droit sans 
accorder suffisamment d’attention à l’analyse des coalitions d’acteurs favorables ou 
défavorables à l’avancée de l’intégration régionale ; ii) la faible place accordée aux questions 
régionales dans le dialogue sur les politiques que l’UE conduit au niveau national et iii) les 
difficultés ou faiblesses rencontrées dans les modes de gestion de la coopération régionale. 

Efficience : 

C5. Au cours de la période évaluée, l’efficience des programmes de coopération 
régionale, bien que difficile à mesurer, s’avère mitigée. Ces mauvaises performances 
en particulier en termes de respect des calendriers d’exécution, résultent de lacunes dans la 
conception des programmes, du manque de capacités, principalement organisationnelle et 
de gestion, de la CEDEAO et de l’UEMOA pour exécuter, ou faire exécuter, les actions 
dont elles ont la responsabilité et de l’absence de réelle coordination entre ces deux 
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organisations régionales. Pour certains programmes régionaux, la non-exécution (ou 
l’exécution avec retard) des contreparties dues par les deux organisations régionales ont 
contribué à affaiblir l’efficience. 

Impact et durabilité : 

C6. La durabilité des actions de coopération régionale de l’UE est globalement 

faible, quel que soit le secteur considéré, en raison principalement d’une 

appropriation superficielle  par les différents acteurs d’Afrique de l’Ouest concernés 
, du manque de capacités des acteurs non étatiques concernés (OSC, secteur privé…) pour 
contribuer plus activement à l’élaboration et au suivi des politiques régionales, du manque 
de capacité des organisations régionales pour exercer les mandats qui leur sont confiés par 
leurs Etats-membres et des lacunes dans la conception et la mise en œuvre des actions de 
renforcement des capacités. Si la CEDEAO et l’UEMOA sont toujours formellement les 
co-pilotes de la stratégie de coopération régionale, il apparaît que durant la période évaluée, 
elles se sont trouvées progressivement marginalisées dans l’exercice de cette fonction (les 
responsabilités de cette évolution étant partagées entre les deux ORDM et l’UE). 

C7. Au niveau des impacts spécifiques, la contribution, lorsqu’elle a pu être évaluée, 

de la coopération régionale de l’UE aux progrès constatés ou à la limitation de la 
dégradation de la situation a été faible. Pour la plupart des impacts visés par la stratégie 
de coopération de l'UE, la région a connu une dégradation de sa situation au cours de la 
période 2008-2016. Le niveau de contribution de la coopération régionale de l’UE est soit 
nul, soit faible. Cette absence de contribution aux résultats de développement, y compris 
dans des domaines de concentration de la coopération régionale de l’UE depuis de longues 
années, reflète l’intensité des contraintes qui pèsent sur le processus d’intégration régionale 
en Afrique de l’Ouest mais également des carences dans la formulation des interventions 
(dont l’inadéquation des moyens alloués aux objectifs poursuivis), des retards dans les 
calendriers d’exécution, des problèmes de cohérence des interventions et le manque de 
continuité des appuis de l’UE sur certaines thématiques. 

 Coordination et valeur ajoutée de l’UE : 

C8. La valeur ajoutée « naturelle » de l’UE en matière d’appui à l’intégration 
régionale s’est peu manifestée. Alors que l’UE a alloué des montants importants (et en 
forte croissance) à la coopération régionale, son action a été faiblement coordonnée avec 
les actions régionales de ses Etats-membres (excepté dans le secteur « sécurité alimentaire ») 
et avec celles des autres partenaires techniques et financiers. L’UE a développé peu de 
complémentarités ou de synergies entre les actions de coopération de niveau régional et 
celles de niveau national. La coopération régionale de l’UE a été en général peu visible, que 
ce soit dans les actions de communication des organisations régionales ou dans celle des 
Etats d’Afrique de l’Ouest. Enfin, elle a fait très peu appel à l’expertise et à l’expérience 
dont disposent les institutions européennes en matière de formulation / mise en œuvre / 
suivi de politiques régionales. 

Complémentarité et cohérence : 

C9. Au sein des secteurs de coopération, et entre ceux-ci, la complémentarité, la 

cohérence et les synergies ont été globalement faibles , en raison de la fragmentation 
des appuis et d’une coordination et concertation internes à l’UE insuffisantes (notamment 
entre Délégations de l’Union européennes – DUE – régionales et nationales). Ces constats 
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sont renforcés en fin de période, avec la délégation de l’exécution des programmes à 
différentes agences d’exécution et la mise en place de nouveaux instruments (tel que le 
Fonds fiduciaire d'urgence). Pour ce qui concerne les interactions entre la stratégie de 
coopération régionale et d’autres politiques de l’UE, le bilan est variable d’un secteur à 
l’autre. 

Questions transversales : 

C10. La prise en compte effective des dimensions transversales (genre, droits de 

l’homme, VIH-SIDA, environnement) dans les actions de coopération régionale de 
l’UE a été faible. Les mécanismes, internes à l’UE, de prise en compte de ces dimensions 
dans les interventions ont été renforcés et normalisés. Cependant, cela a engendré une 
standardisation de l’approche qui ne compense pas l’absence d’analyses socio-économiques 
approfondies, permettant d’appréhender correctement ces problématiques en amont des 
interventions. Par ailleurs ces mécanismes n’ont pas été suivis de mesures suffisantes au 
niveau de la mise en œuvre des interventions. 

Renforcement des capacités : 

C11. La coopération régionale de l’UE a accordé des moyens importants au 

renforcement des capacités des acteurs, en particulier les ORDM. Les appuis dans 

ce domaine ont été menés sans un diagnostic initial appro fondi et, sauf quelques 
exceptions, ont abouti à peu de résultats. Lorsque des résultats positifs sont notés, ils 
concernent principalement des individus et/ou des outils, avec des interrogations fortes sur 
l’appropriation des acquis au sein des organisations et, en conséquence, sur leur durabilité 
institutionnelle. La multiplication des organisations et/ou initiatives de coopération 
régionale accentue cette difficulté. Le manque de robustesse des théories du changement 
sur lesquelles reposent les programmes régionaux constitue, une fois de plus, l’un des 
facteurs explicatifs de cette situation (hypothèses insuffisamment approfondies en ce qui 
concerne les rôles spécifiques des organisations régionales vis-à-vis des Etats et des autres 
parties prenantes). 

Les recommandations 

Recommandations transversales : 

R1. Poursuivre la coopération régionale avec l’Afrique de l’Ouest au-delà de 2020 

(terme de l’actuel 11ème PIR). Dans cette perspective, et en lien étroit avec les réflexions 
relatives au « post Cotonou », il s’agirait de préparer une communication conjointe 
(Commission européenne et Service européen pour l’action extérieure – SEAE) au Conseil 
et au Parlement sur le thème de l’intégration régionale dans les pays en développement. En 
lien avec la préparation de cette communication, un bilan spécifique de la coopération 
régionale devrait être organisé avec les acteurs d’Afrique de l’Ouest (organisations 
régionales, Etats-membres et acteurs non étatiques). Ce bilan porterait notamment sur les 
coopérations fonctionnelles multipays, en examinant dans quelles circonstances (et à 
que lles conditions) ce lles-c i présentent des avantages significa tifs vis -à -vis de  la  coopéra tion 
à l’échelle de l’ensemble de la région. 

R2. Dans le cadre de la politique de gestion des connaissances de la Direction générale 
« Développement et Coopération » (DG DEVCO), organiser de manière régulière des 

processus de capitalisation par grands thèmes de la coopération régionale UE – 
Afrique de l’Ouest. Ces processus de capitalisation seraient alimentés, en amont, par des 
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travaux d’économie politique afin de disposer d’une meilleure connaissance des obstacles 
politiques et économiques qui pèsent, dans les différents secteurs, sur l’avancée de la 
coopération et de l’intégration régionale en Afrique de l’Ouest. 

R.3. Poursuivre l’amélioration de l’organisation institutionnelle, en interne aux 

institutions européennes, relative au pilotage et au suivi de la coopération régionale 
avec la région Afrique de l’Ouest i) en renforçant les effectifs dédiés à ces questions (au 
sein de l’unité chargée de l'Afrique de l'Ouest, des DUE du Nigeria et du Burkina Faso et 
des autres DUE en charge de programmes régionaux), ii) en améliorant les concertations / 
coordinations entre les deux DUE ayant un mandat régional et avec les autres DUE en 
Afrique de l’Ouest et, enfin, iii) en améliorant le processus de négociation des conventions 
PAGODA (avec les agences des Etats membres de l’UE et avec les organisations 
internationales) afin de s’assurer de l’existence d’une réelle convergence de vues et de 
parvenir à une diminution des coûts d’exécution. 

R4. Renforcer la place des questions régionales dans le dialogue sur les politiques 
mené par l’UE avec chacun des Etats-membres de la CEDEAO (et de l’UEMOA) et 
examiner la faisabilité de l’allocation d’enveloppes financières supplémentaire qui seraient 
accordées à chacun des pays de la région (sous forme, par exemple, de top up d’un appui 
budgétaire) à la condition que tous aient respecté ou mis en en œuvre des engagements 
régionaux. Ce type d’incitation concernerait plus particulièrement le domaine de 
l’intégration économique (y compris les transports et l’énergie). 

R5. Dans le cadre de l’exécution du PIR 11ème FED, améliorer la cohérence et les 

synergies entre les différentes interventions , en particulier dans le secteur « intégration 
économique régionale » et le secteur « paix et sécurité ». 

R6. Appuyer la CEDEAO dans le développement de ses outils et capacités de suivi- 

évaluation de l’intégration régionale afin de lui permettre d’être plus légitime, vis-à-vis 
de ses Etats-membres, dans le pilotage du processus d’intégration régionale et davantage 
crédible dans le dialogue avec ses partenaires techniques et financiers. En complément à 
ces appuis, renforcer la « culture du suivi-évaluation » dans les programmes de coopération 
régionale de l’UE. 

R7. Renforcer la prise en compte des dimensions transversales lors de la 
formulation des interventions régionales et de leur mise en œuvre sur la base de 
d’analyses socio-économiques approfondies. 

R8. Améliorer la pertinence et la cohérence des stratégies et démarches de 
renforcement des capacités (individuelles et institutionnelles) lors de la formulation des 
interventions régionales et de leur mise en œuvre. Cela devrait concerner non seulement les 
ORDM, mais également les autres acteurs jouant (actuellement ou potentiellement) un rôle 
important dans le processus d’intégration régionale. 

Recommandations sectorielles : 

Intégration économique régionale : 
- Soutenir la relance du processus d’intégration économique régionale en appuyant 

une double dynamique : l’une au niveau des Etats Nations, l’autre au niveau de 
groupes (secteur privé, société civile…) qui transcendent les intérêts strictement 
nationaux. 
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-  Mieux prendre en compte les dimensions d’inclusivité et de durabilité des 
processus de croissance dans l’appui aux processus d’intégration économique, et 
ainsi s’aligner sur le nouveau Consensus européen sur le développement de 2017. 

Transport: 
- Associer la poursuite des opérations de blending sur les corridors régionaux à un 

programme régional qui vise à promouvoir l'alignement progressif des politiques 
nationales sur les directives régionales en matière de libéralisation et de 
professionnalisation des métiers du transport, de facilitation des transports et de 
lutte contre la surcharge et les pratiques anormales. Cet alignement est à rechercher 
par des plateformes thématiques d'échanges entre les pays de la région et par une 
plus forte articulation entre le dialogue sur les politiques aux niveaux national et 
régional (cf. R4). 

Énergie: 
- Poursuivre l' investissement dans l' interconnexion régionale par le recours au 

blending, en renforçant les liens avec les actions engagées sur PIN pour faire 
évoluer la gouvernance sectorielle vers plus d'ouverture, d'efficacité et de 
transparence sur les prix. 

Sécurité alimentaire et nutritionne lle, agriculture durable et résilience : 
- Conduire des travaux d’économie politique (cf. R2) sur des thèmes spécifiques au 

secteur. 
- Appliquer la recommandation relative à des allocations supplémentaires (cf. R4) à 

des thèmes spécifiques au secteur, notamment la levée des contraintes à la 
transhumance transfrontalière ou l’harmonisation / rationalisation des systèmes 
d’information. 

- Compte tenu du caractère foisonnant des dispositifs institutionnels régionaux dans 
le secteur, encourager la coordination entre OR et accompagner les processus de 
réforme en cours vers une rationalisation des dispositifs institutionnels. 

- Contribuer activement à la coordination entre PTF, en s’inscrivant de manière 
affirmée dans une démarche d’appui à un leadership régional. 

Environnement et changement climatique : 
- En matière d’actions environnementales et d’atténuation de la vulnérabilité des 

populations au changement climatique, compléter l’approche normative actuelle 
(« descendante ») par une approche « de bas en haut », à travers plusieurs actions 
complémentaires entre elles. 
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Summary  
 

 

Purpose of the evaluation 

This report presents the external evaluation of the European Union's (EU) strategy of 
cooperation with the West Africa region and of its implementation over the period 2008- 
2016. Its main objectives are: i) to provide both the EU institutions and a broader audience 
with an independent and global analysis of EU’s past and present cooperation relations 
with West Africa; and ii) to identify the key lessons and make recommendations with a 
view to improving current and future strategies, programmes and activities of the EU . 
These recommendations relate to the time frame up to 2020, which is the end of the period 
covered by the Regional Indicative Programme (RIP) of the 11th European Development 
Fund (EDF). They also provide food for thought on regional cooperation strategy post- 
2020. 

Evaluation methodology 

Based on a reconstitution of the intervention logic highlighting causal relations between 

planned activities, expected results and pursued impacts, the evaluation team formulated 
eight evaluation questions (EQ) and associated evaluation criteria and objectively verifiable 
indicators. The evaluation grid is structured around three cross-cutting issues – relevance of 
the strategy to the context and its evolution (EQ 1); intervention means and approaches 
(EQ 2); coordination, complementarity and coherence (EQ 8) – as well as issues 
concerning five sectors – peace, security and regional stability (EQ 2); regional economic 
integration (EQ 3); interconnection: transport and energy (EQ 4); food security and 
nutrition (EQ 5); sustainable natural resource management (EQ 6). 

For the purposes of this evaluation, the evaluation team has consulted more than 470 
documents, interviewed almost 340 people and examined some 21 projects in greater detail.  
Field missions were conducted in two phases (November 2017 and January 2018) in 11 
West African countries. Finally, an online survey was conducted with the Chambers of 
Commerce and Industry (CCI) of West Africa as well as with the Federation of West 
African Chambers of Commerce and Industry (FEWACCI). 

Background information 

The geographical scope of this evaluation covers 16 countries: the 15 Member States of the 
Economic Community of West African States (ECOWAS: Benin, Burkina Faso, Cape 
Verde, Côte d’Ivoire, Gambia, Ghana, Guinea, Guinea Bissau, Liberia, Mali, Niger, Nigeria, 
Senegal, Sierra Leone and Togo) together with Mauritania. Eight of the 15 ECOWAS 
Member States also belong to the West African Economic and Monetary Union (WAEMU: 
Benin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinea Bissau, Mali, Niger, Senegal and Togo). 
ECOWAS and WAEMU are the two duly-mandated regional organisations (DMROs) for 
the negotiation and signature of the RIPs. 

During the period under review, the region enjoyed rapid economic growth, at least until 
2014. Over the same period, several West African countries experienced serious crises of 
various types: food (Sahelian countries), health (Ebola crisis in Guinea, Liberia and Sierra 
Leone), political (Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Mali and others) and security issues (Sahelian 
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countries, Côte d’Ivoire and Nigeria, among others). Some 40 years after the creation of 
ECOWAS and 20 years after that of WAEMU, West Africa is one of the African regions 
where regional integration is most advanced, in particular in terms of the free movement of 
people and financial and macroeconomic integration. During the period under review 
(2008-2016), a major discrepancy was nevertheless observed between West African leaders’ 
ambitions for regional integration and what was actually achieved (trade liberalisation 
scheme, transport regulation, foreign trade policy, etc.). 

EU – West Africa cooperation 

The cooperation strategy for the 10th European Development Fund (EDF) (2008-2013) 

was founded on two focal sectors: i) regional integration, competitiveness and the 
Economic Partnership Agreement (EPA); and ii) political governance and regional stability. 
At the end of the mid-term review (end 2011), some funds were reallocated to the EU- 
Africa Infrastructure Trust Fund (AITF) to contribute to the “Sustainable Energy for All” 
initiative. The 11th EDF (2014-2020) strategy is structured around three focal sectors: i) 
peace, security and regional stability; ii) regional economic integration and support for trade 
and the private sector; and iii) resilience, food security and nutrition and natural resource 
management. In both West Africa and the other ACP regions, the programming and 
implementation of the 11th EDF RIP were accompanied by several institutional changes 
aimed at making regional cooperation more effective, including the diversification of 
implementation stakeholders, an increase in the funds allocated to blending, and the 
implementation of regional cooperation strategy steering committees. 

Throughout the period under review (2008-2016), regional cooperation between the EU 
and West Africa represented a total commitment of €1,164 million. The regional EDF 
provided 76% of this sum, while the regional programmes of the EU Emergency Trust 
Fund for Africa (€110 million), the African Peace Facility (€53 million) and the budget of 
the European institutions [thematic budget lines FOOD (€43 million) and Instrument of 
Stability/Instrument contributing to Stability and Peace (€33 million)] supplied the 
remaining 24%. 

Conclusions 

Overall conclusion: 

At the beginning of the period under review (as in the previous period), regiona l 
cooperation between the EU and West Africa reflected the integration model at work 
within the EU, i.e. a law-based approach. Through failure to give adequate consideration to 
the political, social and economic factors impeding such an approach, EU-West Africa 
regional cooperation yielded few lasting outcomes. The doubling of the regional envelope 
between the 9th and 10th EDFs has more to do with the stakes involved in the negotiation 
of a free-trade agreement (EPA) between the two regions than with regional cooperation 
performance. Similarly, the further doubling of the envelope between the 10th and 11th 
EDFs is mainly the result of factoring in new interdependencies between the two regions 
(notably in security and migration) than to the achievement of any significant progress in 
regional cooperation and integration within the West African space. Despite the 
improvements made in the governance of EU-West Africa regional cooperation since the 
beginning of the 11th EDF, the two partners' lack of common policy directions in terms of 
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their vision of regional integration or the practical outworking of their partnership is 
weighing on their cooperation today. 

Conclusions by evaluation criteria: 

Relevance: 

C1. The vision underlying regional cooperation between the EU and West Africa is  

far less clear now than it was ten years ago. This reflects the tension between the 

principles underlying the Cotonou Agreement and the priorities of the recent 
Global Strategy on Foreign and Security Policy for the European Union. The 10th 
EDF cooperation strategy was founded on a relatively clear regional integration project 
involving support for liberal economic integration through the implementation of a 
customs union and the negotiation of a free-trade agreement with the EU; a strengthening 
of ECOWAS’s role in consolidating peace and security; and support for regiona l 
cooperation actions aimed at handling interdependencies or common problems such as 
protected cross-border areas and the prevention of food crises. Since then, the picture has 
become blurred on two (interlinked) levels: on the one hand, in both Europe and West 
Africa, the consensus among leaders as well as public support for regional integration 
projects has weakened. On the other hand, to assert its common foreign and security 
policy, the EU is keen to more effectively defend its interests and protect its security, which 
affects the orientations (and conditions) of its development cooperation policy. These 
shifts in EU policy have had repercussions on its cooperation with West Africa due to 
interdependencies between the two regions. This situation is no longer in line with the texts 
currently governing regional cooperation (Cotonou Agreement, 10th EDF and 11th EDF 
RIPs) and is affecting the conditions of the dialogue with the two DMROs. These two 
factors mean that the different stakeholders within the European institutions and the West 
African DMROs are keenly aware of the somewhat unclear course currently guiding 
cooperation between the two regions. This being so, there is a pressing need to set up a 
fresh regional integration project, in which the stakeholders (the EU and the West African 
partners) fully agree on the objectives and scope. 

C2. Regional cooperation focused on the main integration challenges facing West 

Africa although for several key programmes, the theories of change have displayed 
major flaws due to: i) program design weaknesses (objectives and results sometimes too 
ambitious, as well as insufficiently developed risk monitoring and mitigation hypotheses 
and measures); ii) the wide thematic scope covered by regional cooperation between the 
EU and West Africa as a whole. While the two DMROs have very ambitious mandates and 
roadmaps by comparison with their human and financial resources, EU cooperation has 
not helped to define priorities or focus regional cooperation on a limited number of fields, 
sub-fields or actions. 

C3. Regional cooperation between the EU and West Africa has adapted to the 
changing context, first by putting greater emphasis on preventing and managing food 
crises and second, by using a range of instruments or programmes (EU Emergency Trust 
Fund for Africa, Instrument contributing to Stability and Peace, African Peace Facility and 
thematic budget lines) to adapt to the increasing number of crises affecting West Africa 
during the period under review. This increase in the number of regional cooperation tools 
has had a cost in terms of coherence, complementarity and synergies between the different 
measures, particularly in the “peace and security” sector. Furthermore, the EU’s regional 
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cooperation has failed to learn from previous interventions . In particular, the reasons 
for failing to achieve the expected results have not been analysed in depth, so continue to 
weigh on the effectiveness, efficiency, sustainability and impact of the interventions. 

Effectiveness: 

C4. A large number of the expected outputs of EU regional cooperation were 
obtained. This support helped make significant headway in raising awareness of issues that 
require concerted action at regional level, such as the elimination of road vehicle 
overloading, sustainable land management and the protection of cross-border natural 
resources. It also smoothed the way for developing common methodologies for use by all 
West African countries in such fundamental areas as public finance management or the 
prevention of food and nutrition crises. Lastly, EU support facilitated the drafting and 
adoption of policies that were essential for strengthening regional integration, especially as 
regards the free movement of goods and people, the establishment of a customs union and 
the definition of regional quality standards. However these positive contributions are 

not generally translated into the effective application of community rules by West 
Africa states, or investments to meet the nee ds identified at regional level. 
Numerous factors explain this low level of effectiveness, in particular: i) programme 
designs, most of which favour a rights-based approach without paying sufficient attention 
to the analysis of stakeholders’ coalitions in favour, or not, of furthering regional 
integration; ii) the lack of importance accorded to regional issues in the national policy 
dialogue conducted by the EU; and iii) the difficulties or weaknesses encountered in 
regional cooperation management. 

Efficiency: 

C5. During the period under review, the efficiency of the regional cooperation 
programmes, though difficult to measure, was somewhat mixed. Poor performance, 
in particular with regard to the implementation schedule, results of flawed programme 
designs, a lack of ECOWAS and WAEMU organisational and managerial capacities to 
implement or manage the actions falling under their responsibility and an absence of 
genuine coordination between these two regional organisations. For certain regional 
programmes, absence or delayed mobilisation of the counterparties owed by the two 
regional organisations contributed to undermining efficiency. 

Impact and sustainability: 

C6. Sustainability of the EU’s regional cooperation actions is generally weak, 

irrespective of the sectors. Reasons are mainly superficial ownership by the various 
West African stakeholders concerned, the lack of capacities among the non-state actors 
(civil society organisations, private sector, etc.) to more actively contribute to formulating 
and monitoring regional policies, lack of capacity of the regional organisations to fulfil their 
mandates and flaws in the capacity-building actions’ design and implementation. While 
ECOWAS and WAEMU are still officially the co-pilots of regional cooperation strategy, it 
appears that during the period under review, this function gradually lost substance 
(responsibility being shared between the two DMROs and the EU). 

C7. With regard to specific impacts, the contribution of EU regional cooperation – 

where it can be evaluated – to the observed progress or the limitation of 
deterioration of the situation was weak. With regard to most of the impacts targeted by 
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the EU’s cooperation strategy, the regional situation deteriorated during the period 2008- 
2016. The EU’s regional cooperation was either weak or non-existent. This lack of 
contribution to development results, including in the areas in which EU regiona l 
cooperation has long been focused, reflects the intensity of the constraints weighing on the 
process of regional integration in West Africa as well as intervention design failures 
(including the lack of means allocated to pursued goals), implementation delays, lack of 
coherence between interventions and a lack of continuity in EU cooperation on certain 
themes. 

Coordination and EU added value: 

C8. There was little “natural” added value of the EU in terms of support to regional 

integration. Although the EU allocated substantially higher sums to regional cooperation, 
its actions were poorly coordinated with its Member States’ regional actions (except in the 
field of food security) and with those of other technical and financial partners. The EU 
developed few complementarities or synergies between cooperation actions at regional 
level and those at national level. Overall, the EU’s regional cooperation has lacked visibility 
both in the regional organisations’ communications and in those of West African states. 
Finally, very limited use was made of the expertise and experience available within the 
European institutions to formulate, implement and monitor regional policies. 

Complementarity and coherence: 

C9. Within and between the cooperation sectors, complementarity, coherence and 

synergies were globally weak, due to the fragmented support and insufficient 
coordination and dialogue within the EU (in particular between the regional and national 
European Union Delegations). These findings are reinforced, at the end of the period, by 
the delegation of programme execution to different implementing agencies and the 
introduction of new instruments (such as the EU Emergency Trust Fund for Africa). With 
regard to the interactions between regional cooperation strategies and other EU policies, 
the results differ from one sector to another. 

Cross-cutting issues: 

C10. The effective incorporation of cross -cutting issues (gender equality, human 

rights, HIV-AIDS, the environment) into EU regional cooperation actions was 
weak. The internal EU mechanisms for incorporating these aspects into the operations 
were reinforced and standardised, although this gave rise to a mechanical approach which, 
in addition with the absence of in-depth socio-economic analyses, do not allow these 
problems to be grasped correctly upstream of the operations. Furthermore, the 
mechanisms were not followed by sufficient measures during the implementation of the 
interventions. 

Capacity building: 

C11. EU regional cooperation allocated considerable resources to capacity building 

for stakeholders, and in particular the DMROs. Support in this area was deployed 

without an in-depth initial diagnostic and, barring a few exceptions, achieved very 
little. When positive results were observed, they primarily relate to individuals and/or 
tools, with major doubts remaining as to the skills acquired within the organisations and 
thus their institutional sustainability. This problem is exacerbated by the increasing number 
of regional cooperation organisations and/or initiatives. The lack of robust theories of 
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change on which regional programmes were founded once again serves in part to explain 
this situation (assumptions insufficiently examined with regard to the specific roles of 
regional organisations vis-à-vis the states and other stakeholders). 

Recommendations 

General recommendations: 

R1. Pursue regional cooperation with West Africa beyond 2020 (end of the current 

11th RIP). With this in mind, and in close connection with the “post-Cotonou” 
considerations, this would involve preparing a joint communication (European 
Commission and European External Action Service – EEAS) to the Council and the 
Parliament on the topic of regional integration in developing countries. In connection with 
the preparation of this communication, a specific review of the regional cooperation should 
be organised with the West African stakeholders (regional organisations, member states 
and non-state actors). This review would, in particular, deal with operational multi-country 
cooperation by examining the circumstances and circumstances in which these display 
significant advantages compared to cooperation at regional level. 

R2. Within the framework of knowledge-management policy adopted by the Directorate 
General for International Cooperation and Development (DG DEVCO), organise 

regular stocktaking processes for each major theme of regional cooperation 
between the EU and West Africa. These processes would be fostered upstream by 
political economy analyses with a view to ensuring a better understanding of the political 
and economic obstacles to enhanced regional cooperation and integration in West Africa in 
the different sectors of activity. 

R.3. Pursue improvement of the institutional organisation within the European 

institutions related to steering and monitoring of regional cooperation with the 
West Africa region i) by strengthening the staff dedicated to these issues (within the unit 
responsible for West Africa, the European Union Delegations (EUDs) to Nigeria and 
Burkina Faso and other EUDs in charge of regional programmes), ii) by improving 
consultation and coordination between the two EUDs with a regional mandate and with 
the other EUDs in West Africa and finally, iii) by improving the PAGODA negotiation 
process (with the agencies of the EU member states and with the international 
organisations) in order to ensure true convergence of views and to achieve a reduction in 
implementation costs. 

R4. Strengthen the importance of regional issues in the policy dialogue conducted 
by the EU with each member state of ECOWAS (and WAEMU) and examine the 
feasibility of allocating additional financial envelopes that would be granted to each country 
in the region (for example in the form of a top-up in a budget support operation), 
providing that all of them have complied with or implemented regional commitments. This 
type of incentive would be particularly suitable for economic integration sectors (including 
transport and energy). 

R5. As part of implementing the 11 th EDF RIP, improve the coherence and 
synergies between the different interventions , in particular in “regional economic 
integration” and “peace and security” sectors. 

R6. Support ECOWAS in developing its tools and capacities for monitoring and 
evaluating regional integration in order to increase its legitimacy vis-à-vis its member 
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states in steering the regional integration process and to be more credible in its dialogue 
with technical and financial partners. To complement this support, the “monitoring and 
evaluation culture” should be strengthened in the EU’s regional cooperation programmes. 

R7. Strengthen the incorporation of cross -cutting issues when formulating and 
implementing regional actions on the basis of in-depth socio-economic analyses. 

R8. Improve the relevance and coherence of the capacity-building strategies and 

approaches (individual and institutional) when formulating and implementing regional 
actions. This should concern not only the DMROs but also the other stakeholders 
(currently or potentially) playing a key role in the regional integration process. 

Sector-specific recommendations: 

Regional economic integration: 
- Help to relaunch the process of regional economic integration by supporting a dual 

dynamic: one involving the Member States, the other involving groups (private 
sector, civil society, etc.) that transcend strictly national interests. 

- Give greater consideration to the inclusiveness and sustainability of the growth 
processes when drawing up economic integration processes and thereby fall into 
line with the New European Consensus on Development from 2017. 

Transport: 
- Combine the pursuance of blending operations on regional corridors with a 

regional programme aimed at promoting the gradual alignment of national policies 
on regional directives concerning the liberalisation and professionalisation of the 
transport industry, the facilitation of transport and efforts to eliminate overloading 
and abnormal practices. To achieve this alignment, special-interest platforms 
should be set up to enable the countries in the region to exchange information and 
ideas, and national and regional policy dialogue should be more closely linked. 

Energy: 
- Continue investing in regional interconnection through blending,and strengthen the 

ties with the initiatives carried out using NIP funding, to make sector governance 
more open, more efficient and more transparent about prices. 

Food and nutrition security, sustainable agriculture and resilience: 
- Conduct political economy analyses (cf. R2) on themes specific to the sector. 
- Apply the recommendation regarding additional financial allocations (cf. R4) to 

themes specific to the sector, in particular eliminating the constraints on cross- 
border seasonal migration, or harmonising and rationalising information systems. 

- Given the tendency of regional institutional systems in the sector to expand and 
multiply, encourage the ROs to coordinate their initiatives, and guide the reform 
processes under way towards a rationalisation of institutional systems; 

- Actively contribute to the coordination among TFPs by playing a strong role in 
supporting regional leadership. 

Environment and climate change: 

- In efforts to protect environment and to attenuate the populations' vulnerability to 
climate change, add a "bottom-up" approach to the current "top-down" normative 
approach, through a number of actions that complement each other. 


